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Pour m'être pleinement impliqué dans les débats parlementaires sur la loi sur le renseignement,
je tiens à souligner que les apports du Parlement - et du Sénat en particulier - pour ce qui est
des garanties quant aux libertés et aux moyens de contrôle ont notablement contribué à la
constitutionnalité du texte, désormais reconnue suite à la décision du Conseil constitutionnel du
23 juillet.

Ainsi en est-il pour ce qui est des finalités de l'action des services de renseignement, mais aussi
pour la définition de la vie privée incluant, suite à un amendement que j'avais présenté et qui a
été intégré dans le texte : "les données personnelles, le secret des correspondances et
l'inviolabilité du domicile".

Les droits et garanties afférents aux professions de magistrat, d'avocat et de journaliste ainsi
qu'à l'exercice du mandat parlementaire sont pleinement pris en compte.

La Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement voit ses pouvoirs de
contrôle élargis. Suite à l'un des amendements que j'ai déposés, et qui a été intégré dans le
texte, celle-ci devra avoir un accès "permanent, direct et complet" à l'ensemble des données.

Toutes les investigations, qui seront placées sous son contrôle, devront être "ciblées", ce qui
exclut toute captation massive de données.

Au total, ce texte donne pour la première fois un cadre législatif - qui, jusqu'ici, faisait défaut - à
l'action des services de renseignement. Il permet à ces services de lutter avec une efficacité
accrue contre le terrorisme, dans le respect vigilant de nos libertés.

Jean-Pierre Sueur

> Lire la décision du Conseil Constitutionnel

> L'intervention de Jean-Pierre Sueur en séance lors de la dernière lecture au Sénat le 23 juin
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